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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire de cette certification peut exercer les activités suivantes :
•  Responsabilité de gestion et développement de structure dans le secteur de l'économie sociale
•  Animation de la vie associative ou mutualiste
•  Montage de projet
•  Animation de réseaux et de fédérations
•  Création d'activités
•  Accompagnement en montage de projet collectif
•  Conseil en développement local
•  Conception et organisation de formation-insertion

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire du diplôme dispose des capacités suivantes :
•  Prendre des responsabilités dans la gestion et l'animation dans des structures de l'économie sociale.
•  Gérer et monter des projets partenariaux dans le secteur de l'économie sociale
•  Faire un diagnostic de territoire : mener une étude de faisabilité, interpréter les résultats, faire des propositions et
rechercher des partenaires afin d'organiser un projet, élaborer son dispositif, assurer un tableau de bord de suivi des
opérations, construire un budget.
•  Piloter financièrement une organisation d'économie sociale, rechercher des financements et assurer une relation
bancaire
•  Animer des groupes de salariés et bénévoles
•  Construire des réseaux, participer à la vie fédérative
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le titulaire du diplôme peut exercer dans les contextes d'emploi suivants :
•  Mutuelles de prévoyance
•  Associations de service à la personne
•  Association d'éducation populaire
•  Association de solidarité
•  Structures d'insertion...

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Le titulaire du diplôme peut exercer les types d'emploi suivants :
•  Chargé d'analyse et de développement de l'entreprise de l'économie sociale : responsable d'études et
développement, conseiller en développement, responsable de développement, chargé de développement de projets
territoriaux
•  Dirigeant, développeur d'entreprise de l'économie sociale. Gérant de SCOP, dirigeant d'équipement socio-éducatif,
directeur de structure de service aux personnes, secrétaire générale de fédération, chargé de développement dans
une CRESS
•  Conseiller en développement local. Agent de développement socio-économique, chargé de mission, animateur de
pays.
•  Concepteur-organisateur de formation-insertion. Chargé d'études des questions pédagogiques sur l'économie
sociale, directeur de secteur formation-insertion.
•  Accompagnateur en montage de projet collectif.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 854 €

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 16 257

Jugés difficiles à recruter 31 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) L4X80 — Techniciens des services administratifs
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
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Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION,
CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Oui

COMPOSITION DU JURY — APPRENTISSAGE

Non

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 8 752 €

Prise en charge Branches concernées

8 752 € Valeur par défaut · 213 branches

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 01/01/2025

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP14665

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/26730/

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 3

Montant total engagé 9 000 €

Coût moyen par dossier 3 000 €

Durée moyenne 280 h

Période 08/2020 – 09/2020

France compétences 67 %

Reste à charge titulaire 33 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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